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Le Département a organisé le 8 octobre 2001  à Paris une journée de présentation des travaux réalisés dans ses
unités dans le domaine de l’économie laitière. L’objectif était d’apporter des éléments d’analyse sur les quotas,
la compétitivité des exploitations laitières et l’impact de divers scénarios de réforme de la politique laitière.

Cette journée qui s’adressait aux décideurs publics et privés et au-delà à toutes les personnes intéressées par la
politique laitière a rassemblé 130 personnes dont plus de la moitié provenait de milieux professionnels extérieurs
à la recherche : industriels, responsables d’organisations professionnelles, ministères. Un pourcentage significatif
de participants venait d’autres départements de l’INRA.

La première demi-journée a porté sur l’amont de la filière : la production de lait . Les présentations ont concerné
- la mise en œuvre des quotas laitiers dans les principaux pays laitiers européens. Il apparaît clairement que

les modes de gestion des quotas sont très différents selon les pays et  cela permet de mieux comprendre les
positions des pays quant à une suppression des quotas.

- L’analyse des performances économiques des exploitations laitières françaises. L’étude met bien en
évidence l’hétérogénéité des performances économiques et permet d’évaluer l’impact d’éventuelles baisses
de prix du lait sur les exploitations.

- L’impact sur le nombre d’exploitations de scénarios de suppression des quotas. Alors que la plupart des
travaux sur l’évolution du nombre des exploitations laitières repose sur une analyse démographique des
effectifs d’exploitations, ce travail vise à mesurer l’effet d’un changement économique sur le nombre
d’exploitations

La deuxième demi-journée a été consacrée à l’analyse des effets sur les marchés du lait et des produits laitiers et
sur les surplus des différentes catégories d’agents, de réformes des politiques laitières aux niveaux français,
européen et mondial.

Dans le cas de la France, l’analyse insiste sur les paramètres clef à prendre en considération pour évaluer
l’impact d’une sortie des quotas laitiers. Outre l’importance des paramètres techniques (coûts marginaux de
production et élasticités de l’offre de lait à la ferme), le rôle stratégique des choix politique en matière
d’importations ainsi que le type d’aides compensatoires avec découplage ont été mis en évidence. Dans tous les
cas, les compensations paraissent indispensables pour limiter les effets négatifs des évolutions prévisibles.

Sur le plan européen, la diminution ou la suppression des aides intérieures et à l’exportation conduirait à une
réorientation des productions dans le sens d’un recentrage sur le marché intérieur européen. On assisterait à
une redistribution importante des surplus entre agents au profit des consommateurs et au détriment des
producteurs. Ceci nécessiterait la mise en place de mesures compensatoires. Au regard de ces évolutions le
régime des quotas paraît constituer un instrument de redistribution efficace, résultat qui doit être replacé dans
une analyse plus globale de la politique de l’offre dont ils relèvent.

Enfin, l’analyse menée au niveau mondial montre les effets différenciés selon les zones et les agents de scénarios
de réforme plus ou moins profonde des politiques laitières allant jusqu’à une libéralisation  complète des
marchés laitiers.

Les contributions présentées sont consultables à l’adresse suivante : w3.toulouse.inra.fr/esr/, rubrique séminaire.
Elles vont faire l’objet d’un dossier spécial d’INRA SCIENCES SOCIALES (n°1-2/2001) à sortir en décembre.


